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WfN<>-13VAN/8S/1re LOU 27 JANVtER 1985 
portiiJtfiepressian des rejets lnterdlts d'hydr.oc;arbures pour les 
navtres.o.attant .Pavilion dliboutlen, en dehors des· eaux territo-

riales. 

L'Assemblee nationale a adopte, 
Le president de la Republique promulgue, la loi dont la teneur suit, 
Vu les lois constitutionnelles n°• LR/77-001 et LR/77-002 du 27 juin 1977, 
Vu l'ordonnance n° LA/77·008 en date du 30 juin 1977, 
Vu le decret n° 82·041 / PRE du 5 juin 1982 portant nomination des mem• 
bres du gouvernement, 
Vu la convention internationale pour la prevention de la pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures du 12 mai 1954 et ses amendements adop• 
tes en 1962 et 1969, a !'article 6. 

Article premier. - Sera puni d'une amende de 200.000 FD a 
20.000.000 FD et d'un emprisonnement de six mois a trois ans, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, et, en cas de recidive. du 

Art. 4. - La presente loi ne s'applique pas aux navires de guerre 
djiboutiens. 

Art. 5. - Les expressions. "navires", · "nydrocarbures" et 
"melanges d'hydrocarbures" ont la signification precisee a !'article 
premier de la convention susvisee. 

Art. 6 . - La presente loi sera executee comma loi d'Etat et 
publlee au Journal official de la Republlque de DJibouti, des sa pro­
mulgation. 

Fait a Djibouti, le 27 janvier 1985 
Par le president de la Republique 

HASSAN GOULED APTIDON 

double de_ ces,peines, tout capitaine d'un navire de-ilationalite d 
bouti,enne qt.,1i. en. dehors des eaux territoriales, sera rendu· coup ab 
d'fnfractions· aux dispositions de l'article 3 de la convention susvise, 
relatif·aux tnter:dictions de rejets a la mer d'hydrocarbures Ot,! c 
me1aoges.cr11y-dr,0carbures, infractions constatees parTun des go 
vernements contractants. 

Les dispositions de !'article 463 du Code Penal relatives aux c 
constances attenuantes sont applicables au prevenu. 

Art. 2. - Tout proprie.taire ou exploitant d'un navire qui n'au· 
pas donne au capitaine l'ordre express de se conformer aux dispo, 
lions des paragraphes a) et b) de !'article 3 de la convention pour 
etre retenu comme complice de !'infraction prevue a !'article premie 

Art. 3. - Les peines prevues a !'article premier ci-dessus so 
applicables au capitqine qui, par imprudence, negligence ou inobse 
vation des lois et regIements, n·a pas maitrise ou n·a pas evite '­
accident de mer au sens des stipulations de la convention 
Bruxelles du 29 novembre 1969 ayant entraine un rejet et qui 
entraine une pollution. 


